
Bujumbura réclame la correction de "certaines tares" avant la session d'Arusha

  @rib News, 14/02/2017Â â€“ SourceÂ Xinhua  Le gouvernement burundais rÃ©clame auprÃ¨s de la facilitation la correction de
"certaines tares" relevÃ©es au niveau de l'organisation de la prochaine session du dialogue politique interburundais
d'Arusha avant qu'elle ne se tienne, a indiquÃ© mardi soir Willy Nyamitwe, conseiller principal chargÃ© de la
Communication Ã  la prÃ©sidence burundaise.  L'ancien chef d'Etat tanzanien et facilitateur dans la crise burundaise,
Benjamin William Mkapa, a rÃ©cemment invitÃ© 33 acteurs-clÃ©s de la scÃ¨ne politique burundaise, Ã  un nouveau round de
dialogue politique interburundais, dont la tenue est prÃ©vue du 16 au 18 fÃ©vrier 2017 Ã  Arusha (nord de la Tanzanie) pour
se pencher sur des "questions de fonds".  
  Cette session, tout comme les prÃ©cÃ©dentes organisÃ©es depuis dÃ©but 2016 dans cette ville tanzanienne, sont organisÃ©es
sous l'Ã©gide du chef d'Etat ougandais et mÃ©diateur en chef dans le conflit burundais, Yoweri Kaguta Museveni, agissant
sous le mandat de la CommunautÃ© d'Afrique de l'Est (CAE).  A ce jour, la CAE regroupe six Etats : Burundi, Rwanda,
Kenya, Tanzanie, Ouganda et Soudan du Sud.  "Certes, le gouvernement burundais a Ã©tÃ© invitÃ© Ã  cette session.
Toutefois, il estime qu'il y a des tares qui ont besoin d'Ãªtre corrigÃ©es avant de savoir s'il rÃ©pondra prÃ©sent ou pas. La
composition de la dÃ©lÃ©gation gouvernementale, ne pourra Ãªtre rendue publique que si ces tares relevÃ©es au niveau de
l'organisation, ont Ã©tÃ© levÃ©es", a prÃ©cisÃ© M. Nyamitwe.  Parmi les tares se trouvant au niveau de la liste des invitÃ©s Ã  la
prochaine session du dialogue interburundais d'Arusha, M. Nyamitwe a relevÃ© notamment la prÃ©sence des personnes
poursuivies par la justice, la dÃ©nomination de certaines formations politiques en violation de la loi sur les partis politiques,
la consÃ©cration des ailes dissidentes des partis politiques par la facilitation, et l'inclusion d'une personnalitÃ© onusienne
dÃ©jÃ  rÃ©cusÃ©e par Bujumbura en la personne du conseiller spÃ©cial du secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de l'ONU, le diplomate britanno-
marocain Jamal Benomar.  En charge de faire le lien entre le conseil de sÃ©curitÃ© des Nations Unies et le gouvernement
burundais depuis sa nomination Ã  ce poste le 9 novembre 2015, le diplomate Benomar s'est vu rÃ©cuser au quatriÃ¨me
trimestre 2016 par les autoritÃ©s burundaises.  Par ailleurs, a poursuivi Willy Nyamitwe, cette liste des invitÃ©s conviÃ©s Ã  la
prochaine session du dialogue interburundais, est Ã  fustiger parce que revÃªtant un caractÃ¨re "exclusif" au dÃ©triment de
"l'inclusivitÃ©" politique.  Pour lui, il est surprenant que certaines personnes soient conviÃ©es Ã  cette session et que d'autres
ne le soient pas alors que le Burundi compte une quarantaine de partis politiques agrÃ©Ã©s.  Cette session du dialogue
politique interburundais prÃ©vue du 16 au 18 fÃ©vrier 2017 Ã  Arusha et qui rÃ©unira une trentaine de personnalitÃ©s, verra
pour la toute premiÃ¨re fois, la participation des dirigeants des partis politiques se rÃ©clamant de l'opposition.Â   

Â 

Â 





(adsbygoogle = window.adsbygoogle || []).push({});
 


Burundi - ARIB.INFO Website

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 26 April, 2024, 18:47


